
  Avant-propos


  « Dans les civilisations supérieures, ces relations me paraissent les seules, 
parmi toutes les relations sociales, qui admettent le caractère normal 
de la violence »,


  Raymond Aron, « Qu’est-ce qu’une théorie 
des relations internationales ? » (1967).


  Raymond Aron, le grand penseur français des relations internationales de la deuxième partie du XXe siècle, avait su isoler la caractéristique propre aux relations entre États sur la scène internationale : la légitimité et la légalité du recours à la forme armée. Ce n’était pas sans placer les États dans des contradictions inextricables, au nom même de ses relations internationales. Ainsi, les États-Unis ont très souvent défendu une idéologie nationale qui s’oppose au conflit armé (« la guerre est un crime », « la loi doit s’imposer aux États dans leurs relations réciproques » etc.) et une autre posture dans la société internationale. L’exemple de l’intervention américaine en Irak, en 2003, est une nouvelle illustration de la justesse du constat de Raymond Aron. Pour autant, les théories des relations internationales sont-elles en mesure de tout expliquer (ou, au moins, de tout saisir) ? Dans Études politiques (1972), Raymond Aron écrivait cette phrase devenue célèbre : « D’aucune théorie on ne saurait déduire comme conséquence nécessaire la mise à mort industrielle de millions de Juifs par les hitlériens. » 


  Dans l’ouvrage qui suit, Gérard Vial s’empare de cette question en analysant la fin des fascismes (chapitre 1) et la création d’un foyer national juif (chapitre 6) : il est en effet certain que le nazisme a été un « catalyseur » de la création de l’État d’Israël. Évidemment, l’auteur ne se limite pas à ces thématiques et aborde la période de la guerre froide (chapitre 3 et 5), ce temps ou les « superpuissances » s’opposaient dans un « ballet » surprenant (Paix impossible, guerre improbable était le titre d’un livre de Raymond Aron dès 1948). On oublie souvent que c’est durant cette période que la décolonisation s’est mise en place (chapitre 4). Souvent dominés dans les échanges internationaux, certains pays en développement sont devenus des « émergents » à partir de la fin des années 1980, leur permettant d’être de solides concurrents des « vieux » pays industrialisés (chapitre 9). On comprend ici que les questions économiques ne sont pas occultées par Gérard Vial, tant elles sont une composante centrale des relations internationales (chapitre 2).


  Les années 1980 jouent un autre rôle fondamental dans la recomposition des relations internationales : la guerre d’Afghanistan puis l’écroulement du bloc soviétique en 1989 ouvrent à la voie à un « nouvel ordre mondial » (selon les mots prononcés par Georges Bush en 1990) : les États-Unis deviennent alors l’unique « hyperpuissance ». Au bénéfice de la stabilité du monde (chapitre 8) ?


  Gérard Vial revient aux sources des Relations internationales depuis 1945 en évoquant la construction européenne (chapitre 7). N’est-ce pas pour éviter un nouveau conflit armé entre nations européennes que la CECA a été organisée en 1950 ? Robert Schuman, le ministre des Affaires étran-gères français de l’époque, véritable cheville ouvrière de ce projet avec Jean Monnet, expliquait alors avec gravité : « L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre. »


  Enfin, l’auteur analyse les relations internationales récentes (chapitre 10). Il s’essaie aussi à une forme de prospective en déterminant les axes majeurs des relations internationales de demain (chapitre 11).


  Il faut lire l’ouvrage de Gérard Vial : tout en problématisant chacun de ses chapitres, il offre à l’« honnête homme » ou aux étudiants une sorte de « minimum » à savoir sur Les relations internationales depuis 1945. Attrayant et synthétique, cela en fait désormais un livre incontournable.


  Éric Keslassy


  Directeur de la collection « Thèmes et Débats ».
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  En finir avec 
les fascismes (1945-1946)
Était-il utopique de chercher 
à assurer durablement paix 
et démocratie dans le monde ?


  Introduction


  La Seconde Guerre mondiale, qui se clôt pour une partie du monde le 8 mai 1945 avec la capitulation du Reich nazi, puis qui se termine sur toute la planète le 2 septembre 1945 avec la reddition du Japon, a été un traumatisme gigantesque, dont le monde ne s’est peut-être pas encore complètement remis. À l’horreur que représentent cinquante millions de morts, pour beaucoup non combattants, s’ajoute, dans des esprits gardant encore la mémoire de la désastreuse Première Guerre mondiale, le choc de tout un cortège d’atrocités d’ampleur inédite : massacres de masse, bombardements aveugles, déportations, expériences médicales démentielles, travail forcé, non-respect des droits les plus élémentaires des individus... En point d’orgue, des explosions atomiques ont anéanti, en un éclair, deux grandes villes peuplées de dizaines de milliers d’innocents. Un postulat s’impose en 1945 pour la quasi-totalité des survivants comme pour leurs dirigeants : le responsable du désastre, qu’il convient d’éradiquer, est le fascisme, avec ses différentes moutures nationales, et le seul moyen d’éviter son retour, ainsi que celui de la guerre, est d’imposer partout des valeurs de type démocratique, et cela sans oublier de mettre en place un organisme chargé de veiller à leur respect définitif.


  Rappel des événements : la création de l’ONU


  Dès janvier 1918, le président des États-Unis, Wilson, avait demandé, dans ses fameux Quatorze points, la fin de la diplomatie secrète et la mise sur pied d’une Association générale des nations, destinée à garantir l’indépendance de tous les pays et le respect de leurs frontières. La création de la Société des Nations (SDN) avait eu lieu deux ans plus tard. Son objectif était surtout d’assurer la paix à travers des arbitrages, et, au besoin, d’exercer des sanctions internationales contre d’éventuels agresseurs. La protection des valeurs démocratiques passait largement au second plan pour la SDN, qui, si elle remporta quelques succès dans le maintien de la paix, laissa s’installer de nombreuses dictatures dans les années 1920 et 1930, compta parmi ses membres influents l’Italie de Mussolini, l’URSS de Staline et le Japon impérialiste, et discuta abondamment avec l’Allemagne d’Hitler. Le refus des États-Unis d’y entrer pesa très lourd dans l’impuissance de la SDN à faire respecter les principes démocratiques auxquels le géant américain est pourtant le tout premier attaché.


  La volonté de créer une nouvelle organisation aux missions mieux définies est affirmée par le président américain Roosevelt et le Premier ministre anglais Churchill, en août 1941, dans la Charte de l’Atlantique. Le 1er janvier 1942, 26 pays en guerre contre l’Axe signent la Déclaration des Nations unies, s’engageant à poursuivre la guerre jusqu’à la victoire, et s’imposant de conserver les droits humains face à des forces sauvages et brutales. En octobre 1943, à la conférence de Moscou, les trois Grands (États-Unis, Royaume-Uni, URSS, auxquels se joint la Chine pour la signature), appellent à la création de l’Organisation des Nations unies (ONU), destinée à remplacer la SDN pour garantir la paix, avec, comme autre but, de punir les auteurs d’atrocités commises pendant le conflit. Dans un premier temps, ils décident de rétablir la démocratie en Italie, pays qui est alors en passe de lâcher l’alliance nazie. Fin novembre 1943, à la conférence de Téhéran, Roosevelt, Churchill et Staline, outre d’importantes mesures militaires, donnent le feu vert définitif à la création de l’ONU, qui est structurée en automne 1944 à la conférence de Dumbarton Oaks (un quartier de Washington), et dont la charte est signée par 51 États le 26 juin 1945, pour entrer en vigueur le 24 octobre.


  Le 10 décembre 1948, la majorité des membres de l’ONU adopte la Déclaration universelle des droits de l’homme, reprenant les quatre libertés affirmées dès 1941 : liberté d’expression, de religion, d’être à l’abri du besoin, et d’échapper à la peur. En 1966, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ratifié et théoriquement appliqué par 35 États à partir de 1976 (près de 200 de nos jours), rend en théorie impossible toute dictature, en prônant les libertés fondamentales, l’interdiction des détentions arbitraires, la protection de la vie privée, le suffrage universel, le tout sous la surveillance d’un Conseil des droits de l’homme, auquel s’ajoute en 2002 une Cour pénale internationale, qui juge crimes de guerre et génocides. C’est dans les années 1950 qu’apparaît la Force de maintien de la paix, ou Casques bleus, dont l’action est en mesure de s’exercer sur presque toute la planète.


  L’ONU a sans conteste connu de belles réussites


  Si l’ONU n’a pas pu empêcher toutes les guerres, son œuvre a été décisive pour la protection et la survie de millions de personnes, même pendant la guerre froide (voir chapitre 3). Des actions à caractère humanitaire, ou des mesures de pacification, ont été maintes fois conduites par l’ONU, depuis 1956 à Suez (voir chapitre 6) jusqu’au Soudan, au Congo, ou au Sahara occidental en 2018, en passant par des opérations bien connues du grand public, menées au Liban, en Bosnie, au Cambodge ou en Croatie. C’est à l’ONU et à ses Casques bleus (Prix Nobel de la paix en 1988) que beaucoup de pays doivent de ne pas avoir été anéantis par des guerres civiles ou des agressions extérieures, comme Chypre, le Liban, la Bosnie, l’Angola, le Liberia…


  Suivant les principes définis avant même la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’ONU a veillé au respect des droits de l’homme et à l’installation (ou au maintien) de la démocratie chez ses membres, qui ont tous, en 2007, accepté de reconnaître la date du 15 septembre comme Journée de la démocratie. Plus de 100 pays ont sollicité son aide pour surveiller et valider des processus électoraux, et d’autres, comme récemment l’Ukraine ou la Bolivie, ont demandé des conseils pour établir plus de transparence dans leur administration. Beaucoup de nations, avec l’appui de l’ONU, ont multiplié les mesures pour l’émancipation des femmes, surtout sur le plan politique. Bien entendu, depuis plus de 70 ans, les actions de pacification de l’ONU, et, parfois, la seule présence des Casques bleus, ont été le socle de l’installation de régimes démocratiques ou semi-démocratiques, comme, dans les années 1990, au Cambodge, en Géorgie, en Macédoine, en Bosnie, ou au Guatemala.


  Cependant l’ONU est loin d’avoir achevé sa mission et est sujette à des critiques


  L’ONU est une sorte de club fermé des cinq vainqueurs autoproclamés de la Seconde Guerre mondiale, qui ont créé le Conseil de sécurité, véritable organe de pouvoir de l’organisation, où ils ont le droit de veto. Rien ne peut ainsi se faire aux Nations unies sans l’accord unanime des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France, de la Chine et de l’URSS (la Russie depuis la fin de 1991). Or, parmi ces pays censés prôner et promouvoir la démocratie dans le monde, deux ont longtemps été d’indéniables dictatures, et restent encore discutables sur le plan de la démocratie. Depuis 2011, pensant surtout à ses intérêts géostratégiques, la Russie a déposé de nombreux veto destinés à ménager le régime syrien, indéniablement dictatorial. En 2014, elle a mis son veto à toute action de l’ONU en Ukraine, à qui elle a arraché la Crimée (voir chapitre 10). Même les trois pays occidentaux du Conseil de sécurité, démocraties se voulant exemplaires, savent, lorsque leurs intérêts l’exigent, oublier certains de leurs principes. Ainsi, les États-Unis, lorsqu’il s’agit de leur pré carré d’Amérique latine (leur appui au renversement du président Allende, démocratiquement élu, par le dictateur Pinochet, en septembre 1973, est bien connu) ou la France lors de ses conflits coloniaux (seuls plusieurs veto français ont évité une condamnation de Paris pour violation des droits de l’homme en Algérie, voir chapitre 4). De nos jours, le droit de veto donné à seulement 5 pays sur près de 200 membres, pour des raisons remontant à trois quarts de siècle, semble incongru aux yeux de beaucoup, qui observent que la démocratie, qui souhaite à juste titre s’imposer partout, ne règne pas réellement au sein de l’organisme chargé de la répandre.


  D’autres observateurs font remarquer que, se pliant trop facilement aux contraintes diplomatiques, l’ONU montre parfois beaucoup d’indulgence envers les dictatures, même les plus avérées. Par exemple, en 2011, l’Assemblée générale de l’ONU a observé une minute de silence à la mémoire du dictateur nord-coréen récemment décédé. En 2015, l’Arabie saoudite a accédé à la présidence du Conseil des droits de l’homme, alors que ce pays n’est pas un modèle pour ce qui relève de l’égalité des sexes ou du traitement des opposants politiques.


  Quant à la paix, il est impossible de quantifier en quelle mesure l’action de l’ONU a contribué à son maintien. Pour certains, l’ONU a été avant tout au service des Grands qui le dirigent, et leur méconnaissance des réalités locales a trop souvent envenimé des tensions appelées à dégénérer. L’ONU est parfois accusée, dans la bonne centaine de conflits qu’elle a essayé d’éviter ou de tempérer, d’avoir été trop souvent débordée et inefficace, par exemple au Ruanda lors des massacres de 1994, à Srebrenica en Bosnie en 1995, etc.


  Conclusion


  L’Organisation des Nations unies, que le général de Gaulle qualifiait de Machin et le président américain Reagan de Maison des morts, est pourtant le pivot irremplaçable des relations internationales depuis trois quarts de siècle. Nul ne peut dire quel serait l’état de la planète aujourd’hui sans l’ONU. Et, même s’ils ne relèvent pas pour la plupart du registre des relations internationales stricto sensu, il convient de ne pas oublier l’œuvre bienfaitrice des institutions spécialisées de l’ONU, de ses multiples Programmes et de ses nombreux Fonds. Citons la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation internationale du travail (OIT) ou l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Même sujette à des critiques, pas toujours infondées, l’Organisation des Nations unies a bien, en grande partie, atteint ses objectifs de 1945, en évitant ou limitant de nombreux conflits, et en promouvant autant que possible démocratie et droits des individus.
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  En finir avec les crises 
économiques (1944-1947)
Pouvait-on jeter les bases 
d’une prospérité économique 
mondiale à long terme ?


  Introduction


  Une des causes de l’installation des régimes fascisants et du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale est la grande crise économique qui a frappé toute la planète en octobre 1929, et qui était loin d’être résolue dans de nombreux pays en 1939. Les diplomates qui cherchent à reconstruire le monde et à le rendre meilleur après la chute de l’Axe l’ont bien compris : seule une prospérité économique généralisée permet d’éviter les guerres. Cependant, deux modèles économiques et sociaux totalement différents se proposent en 1945. Faut-il alors redynamiser le capitalisme mis à mal en 1929, éventuellement en le révisant selon les idées de l’économiste Keynes, ou suivre le modèle soviétique ? L’option capitaliste semble l’emporter lors des conférences tenues entre 1944 et 1947, avant que les remous de la guerre froide stoppent le processus de réorganisation économique à l’échelle mondiale. L’œuvre accomplie a cependant été suffisante pour appuyer, sur une partie de la planète, trente ans d’un essor économique remarquable connu sous le nom de Trente Glorieuses.


  Rappel des événements : remettre sur pied un monde ravagé


  Les principes de la Charte de l’Atlantique et de l’ONU en gestation (voir chapitre 1) contiennent de façon implicite la recherche de la prospérité économique : il faut permettre aux populations d’être à l’abri du besoin. En juillet 1944, à la conférence de Bretton Woods, dans le New Hampshire, aux États-Unis, 44 nations entérinent des accords monétaires destinés à permettre le redémarrage des échanges après le conflit. Dans l’impossibilité de baser sur l’or les monnaies de la plupart des belligérants, totalement dévalorisées au sein de pays ayant perdu leurs stocks de métal précieux, il est décidé de définir de façon quasiment immuable toutes les monnaies par rapport au dollar, ce dernier restant seul basé sur l’or, car les réserves américaines regorgent alors de lingots. Le commerce mondial peut ainsi repartir, toutes les monnaies se retrouvant avec une valeur réelle et durable, chaque agent économique étant par ailleurs libre de se servir du très solide dollar pour ses activités.


  Un organisme de contrôle de la stabilité des monnaies (et également de soutien aux pays en difficulté monétaire) est mis sur pied, le Fonds monétaire international (FMI). Par son action, le monde développé connaît 25 ans d’une stabilité monétaire permettant de commercer en confiance, de passer des contrats à long terme, et de prêter ou d’emprunter sans crainte. Au XXIe siècle, quoique parfois contesté à cause de son orthodoxie monétaire, le FMI reste un pilier des échanges mondiaux et un des principaux appuis pour les pays en difficulté temporaire.


  Une Banque pouvant prêter aux États est également créée, vouée dans un premier temps à la reconstruction des belligérants dévastés, sous le nom de Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD). Son


  

  

  Des accords permettant d’importants progrès


  

  

  

  La prospérité des Trente Glorieuses doit beaucoup à d’autres facteurs que les accords internationaux conclus après 1945


  

  

  

  Conclusion


  

  Conseils bibliographiques


  Étant donné la pléthore d’ouvrages généraux traitant des relations internationales depuis 1945, il est impossible de faire ici un choix, sauf à citer le grand classique :


  – Histoire des relations internationales de 1945 à nos jours, de Duroselle et Kaspi (on consultera la dernière édition), Colin 2017.


  Les titres qui suivent, privilégiant une facette du thème général et pratiquement tous récents, peuvent permettre à nos lecteurs de trouver les approfondissements attendus :


  – Atlas des relations internationales, Boniface, Colin 2018 (précieux pour son iconographie)


  – La géopolitique illustrée, les relations internationales depuis 1945, Boniface, Eyrolles 2018 (contenant illustrations et reproductions de documents)


  – Une introduction aux relations internationales africaines, Kadony, L’Harmattan, 2008


  – Relations internationales contemporaines, ordre et désordre, Guilhaudis et Balmond, Litec, 2017


  – L’Union européenne et la paix, Bazin et Tenenbaum, Presses de Sciences Po, 2017


  – Intégration et déviance au sein du système international, Sidani, Presses de Sciences Po, 2015


  – Nouvelles relations internationales, Moreau Deforges, Point poche, 2017


  – La Chine dans le monde, Ekman, CNRS, 2018


  – Les États-Unis dans le monde, Charillon et Belin, CNRS, 2016


  – La fragmentation du monde, la puissance dans les relations internationales, Garcin, Economica, 2018


  – Comprendre le poutinisme, Thom, Desclée de Brouwer, 2018.
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